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Sous l’autorité du président en chef du Bureau et dans 
le cadre des lois et des règlements ainsi que des règles et 
des politiques adoptées par le Bureau pour la conduite 
de ses affaires, elle exerce tout mandat que lui confie le 
président en chef du Bureau.

Madame Perras exerce ses fonctions au Bureau à 
Montréal.

2.  DURÉE

Le présent engagement commence le 31 août 2020 pour 
se terminer le 30 août 2025, sous réserve des dispositions 
de l’article 4.

3.  CONDITIONS DE TRAVAIL

À compter de la date de son engagement, madame 
Perras reçoit un traitement annuel de 130 163 $.

Les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les modifications qui 
y ont été ou qui pourront y être apportées, ci-après appelé 
le décret numéro 450-2007, s’appliquent à madame Perras 
comme à un membre d’un organisme du gouvernement du 
niveau 4.

4.  TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date stipulée 
à l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :

4.1  Démission

Madame Perras peut démissionner de son poste de 
présidente de conseil de discipline du Bureau après avoir 
donné un avis écrit de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au secré-
taire général associé responsable des emplois supérieurs au 
ministère du Conseil exécutif.

4.2  Destitution

Madame Perras consent également à ce que le gou-
vernement révoque en tout temps le présent engagement, 
sans préavis ni indemnité, pour raisons de malversation, 
maladministration, faute lourde ou motif de même gravité, 
la preuve étant à la charge du gouvernement.

4.3  Échéance

À la fin de son mandat, madame Perras demeure en 
fonction jusqu’à ce qu’elle soit remplacée ou nommée de 
nouveau.

5.  RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de madame Perras 
se termine le 30 août 2025. Dans le cas où le ministre res-
ponsable a l’intention de recommander au gouvernement 
le renouvellement de son mandat à titre de présidente de 
conseil de discipline du Bureau, il l’en avisera dans les  
six mois de la date d’échéance du présent mandat.

6.  ALLOCATION DE TRANSITION

À la fin de son mandat de présidente de conseil de 
discipline du Bureau, madame Perras recevra, le cas 
échéant, une allocation de transition aux conditions et 
suivant les modalités prévues à la section 5 du chapitre II 
des règles prévues au décret numéro 450-2007.

7.  Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

73120

Gouvernement du Québec

Décret 884-2020, 19 août 2020
Concernant le versement d’une seconde tranche de la 
subvention au Centre de la francophonie des Amériques 
d’un montant maximal de 1 787 475 $ pour l’exercice 
financier 2020-2021 et d’une avance d’un montant maxi-
mal de 595 975 $ pour l’exercice financier 2021-2022

Attendu que le Centre de la francophonie des Amériques 
est une personne morale dûment instituée en vertu des 
articles 1 et 2 de la Loi sur le Centre de la francophonie des 
Amériques (chapitre C-7.1);

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’article 4 
de cette loi, le Centre a pour mission, en misant sur le 
renforcement et l’enrichissement des relations ainsi que 
sur la complémentarité d’action entre les francophones et 
les francophiles du Québec, du Canada et des Amériques, 
de contribuer à la promotion et à la mise en valeur d’une 
francophonie porteuse d’avenir pour la langue française 
dans le contexte de la diversité culturelle;
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Attendu que, par le décret numéro 872-2019 du 21 août 
2019, la ministre responsable des Relations canadiennes et 
de la Francophonie canadienne a été autorisée à verser au 
Centre de la francophonie des Amériques une avance d’un 
montant de 596 425 $ sur la subvention à lui être versée pour 
l’exercice financier 2020-2021;

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser le versement au Centre 
d’une seconde tranche de la subvention pour le financement 
de ses activités pour l’exercice financier 2020-2021 d’un 
montant maximal de 1 787 475 $, portant ainsi la subvention 
totale à 2 383 900 $;

Attendu que, pour pourvoir à ses obligations, il est 
nécessaire que le Centre dispose, dès le début de l’exer-
cice financier 2021-2022, d’une avance de 595 975 $ sur la 
subvention à lui être versée pour cet exercice financier,  
correspondant à 25 % de la subvention maximale autorisée 
pour l’exercice financier 2020-2021;

Attendu que, en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommandation 
de la ministre responsable des Relations canadiennes et de 
la Francophonie canadienne :

Que la ministre responsable des Relations canadiennes 
et de la Francophonie canadienne soit autorisée à verser 
au Centre de la francophonie des Amériques une seconde 
tranche de la subvention pour l’exercice financier 2020-
2021 d’un montant maximal de 1 787 475 $, portant ainsi 
la subvention totale à 2 383 900 $, et ce, conditionnelle-
ment à la signature d’une convention d’aide financière dont 
le texte sera substantiellement conforme au texte du projet 
de convention joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret;

Que la ministre responsable des Relations canadiennes 
et de la Francophonie canadienne soit autorisée à verser au 
Centre de la francophonie des Amériques, dès le début de 
l’exercice financier 2021-2022, une avance de 595 975 $ sur 
la subvention à lui être versée pour cet exercice financier.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet
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Gouvernement du Québec

Décret 886-2020, 19 août 2020
Concernant l’approbation de l’Entente modifiant 
l’Entente Canada-Québec visant à soutenir la réponse 
du secteur de l’itinérance à la COVID-19 dans le cadre 
de Vers un chez-soi 

Attendu que le gouvernement du Québec et le gouver-
nement du Canada ont conclu le 28 avril 2020 l’Entente 
Canada-Québec visant à soutenir la réponse du secteur 
de l’itinérance à la COVID-19 dans le cadre de Vers un  
chez-soi, laquelle a été approuvée par le décret 
numéro 479-2020 du 22 avril 2020;

Attendu que le gouvernement du Québec et le gouver-
nement du Canada souhaitent conclure l’Entente modifiant 
l’Entente Canada-Québec visant à soutenir la réponse du 
secteur de l’itinérance à la COVID-19 dans le cadre de 
Vers un chez-soi afin de bonifier la contribution financière 
du gouvernement fédéral;

Attendu que, en vertu du paragraphe 1° du premier 
alinéa de l’article 10 de la Loi sur le ministère de la Santé 
et des Services sociaux (chapitre M-19.2), le ministre de 
la Santé et des Services sociaux peut, conformément à la 
loi, conclure des ententes avec tout gouvernement, l’un 
de ses ministères, une organisation internationale ou un 
organisme de ce gouvernement ou de cette organisation 
pour l’application de cette loi ou d’une autre loi relevant 
de la compétence du ministre;

Attendu que l’Entente modifiant l’Entente Canada-
Québec visant à soutenir la réponse du secteur de l’itiné-
rance à la COVID-19 dans le cadre de Vers un chez-soi 
constitue une entente intergouvernementale canadienne 
au sens de l’article 3.6.2 de la Loi sur le ministère du 
Conseil exécutif (chapitre M-30);

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti
cle 3.8 de cette loi, les ententes intergouvernementales 
canadiennes doivent, pour être valides, être approuvées 
par le gouvernement et être signées par la ministre res-
ponsable des Relations canadiennes et de la Francophonie 
canadienne;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de la Santé et des Services sociaux, du 
ministre délégué à la Santé et aux Services sociaux et de 
la ministre responsable des Relations canadiennes et de 
la Francophonie canadienne :
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